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Résidences
secondaires en
Valais: une étude
révèle la jungle des
taxes de séjour
d’une commune à
l’autre
Mandatée par la faîtière valaisanne des

propriétaires de résidences secondaires,

une étude révèle les fortes disparités entre

les taxes de séjour de 25 communes du

canton, qui rapportent jusqu’à 4 millions par

endroits.
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Nicolas Leuba, président de la faîtière des

propriétaires de résidences secondaires a

souligné le dialogue et l'excellente

collaboration avec les autorités de Val de

Bagnes. Un exemple à suivre selon lui.

Sacha Bittel

Il y a un peu plus de dix ans, la loi

valaisanne a rendu possible le

prélèvement d’une taxe de séjour

forfaitaire auprès des propriétaires

de résidences secondaires (R2).

Anzère: des propriétaires de résidences

secondaires critiquent la taxe de séjour (22

novembre 2023)

Depuis, les communes et les

destinations touristiques du canton

se sont dotées progressivement de

cet outil qui doit contribuer au

financement des infrastructures

dans l’intérêt des propriétaires et

des touristes.

Un calcul simple en théorie

En théorie, le calcul de la taxe R2 est

simple: il su!t de multiplier le

montant de la taxe à la nuitée, par

un nombre de nuitées moyen et par

la capacité d’accueil du logement

pour obtenir le montant à payer par

an.

Mais en pratique, chaque commune

dispose d’une importante marge de

manœuvre pour adapter son modèle

à la réalité locale et à ses besoins

propres. Ainsi, une multitude de

taxes de séjour R2 cohabitent en

Valais, au nom de l’autonomie

communale, impliquant des

di"érences importantes entre

destinations.

En pratique, une multitude
de modèles

Pour explorer pour la première fois

ces disparités, la fédération

valaisanne des résidences

secondaires (FVSR2) – qui regroupe

18 associations locales de

propriétaires de résidences

secondaires — a mandaté en 2025

une étude comparative.

«L’objectif est de contribuer à une

meilleure compréhension des

pratiques existantes, sans prise de

position sur les modèles observés»,

relève Nicolas Leuba, président de la

FVSR2. Ce vendredi soir à Sion, la

fédération a rendu public les

résultats de cette analyse qui

propose un état des lieux complet

sur un échantillon de 25 communes

valaisannes regroupées en 16

destinations.

La transparence et la
cohérence comme enjeux

Menée au printemps de l’année

dernière par Géraldine Overney,

doctorante à l’Institut de géographie

de l’Université de Lausanne, «l’étude

met en évidence une forte

hétérogénéité entre les destinations,

tant dans les modèles de

gouvernance touristique que dans

les modalités d’application des taxes

de séjour».

Cette diversité pose des enjeux en

termes de transparence et de

cohérence à l’échelle du canton.

La place des
propriétaires dans la

gouvernance touristique
varie fortement

L’étude s’intéresse d’abord aux

structures qui gèrent le tourisme et

qui sont loin d’être uniformes. Sur

les 16 destinations analysées, neuf

fonctionnent sous forme de société

anonyme (SA), trois s’appuient sur

des sociétés de développement (SD)

ou des associations, trois adoptent

des formes hybrides entre SA et SD,

et la dernière est gérée directement

par la commune.

De même, l’intégration des

propriétaires de R2 à ces instances

décisionnelles varie fortement. De la

vice-présidence du conseil

d’administration pour Région Dents

du Midi au simple dialogue informel

à Crans-Montana ou Ovronnaz, en

passant par l’attribution d’un siège

au conseil d’administration dans six

destinations dont Anniviers, Thyon

et Leukerbad, la place accordée aux

R2 est à géométrie variable.

Montant et calcul: de
350 francs à

1300 francs pour un
trois-pièces

Le volet financier de l’étude révèle

des écarts tout aussi frappants et

une sorte de jungle tarifaire.

Le montant de la taxe à la nuitée

varie de 2,50 CHF à Chalais à 6 CHF

à Leukerbad, pour une moyenne

cantonale de 4,40 CHF. «Il y a

parfois des di"érences sur une

même commune en fonction des

zones définies», note Géraldine

Overney.

Le nombre moyen de nuitées retenu

oscille entre 30 et 60 en fonction des

communes, avec une moyenne de 42

nuits. Quant à l’unité de mesure

censée refléter la capacité d’accueil

du logement, 19 communes

l’expriment en nombre de pièces, 3

en surface, une en lits déclarés et

deux en nombre de personnes.

Résultat de cette combinaison de

variables: pour un appartement de 3

pièces ou 70m², le forfait annuel dû

peut aller de 350 CHF environ à plus

de 1’300 CHF selon la destination,

pour une moyenne de 675 CHF. Les

montants minimum et maximum

par commune s’étendent quant à

eux de 200 à 2’000 CHF.

Logiquement, les revenus totaux

tirés de ces taxes varient donc

fortement. À Zermatt, Crans-

Montana et Saas-Fee, ils dépassent

les 4 millions de francs, alors qu’à

Vercorin ils plafonnent autour de

500’000 CHF.

En échange de la taxe,
des prestations inégales

Le cadre légal prévoit que les

montants générés par la taxe R2

doivent profiter aux personnes qui y

sont assujetties. Le dernier volet de

l’étude porte ainsi sur les cartes

avantages remises aux propriétaires

de résidences secondaires en

contrepartie de leur taxe. Sur 16

destinations, 13 proposent une telle

carte ou un pass. Leur financement

représente entre 25 et 56% des

recettes totales de la taxe de séjour.

Mais là encore, l’hétérogénéité

règne: certaines cartes sont

physiques, d’autres numériques;

certaines sont nominatives, d’autres

non; certaines sont valables toute

l’année, d’autres uniquement en

saison, certaines sont valables hors

destination. Et les avantages

proposés varient considérablement

d’un coin à l’autre du canton.

«Le dialogue est la clé»

Lors de la présentation de vendredi,

la FVSR2 a fait le tour des pratiques

communales en matière de taxe R2,

sans critiquer l’un ou l’autre modèle.

Nicolas Leuba, son président,

explique que ce n’est pas le rôle de la

faîtière cantonale. «Les critiques

doivent venir des associations

locales directement concernées, qui

ont désormais des arguments et des

exemples de bonnes pratiques avec

cette étude. »

“Les critiques doivent venir des
associations locales
directement concernées.”

NICOLAS LEUBANICOLAS LEUBANICOLAS LEUBANICOLAS LEUBA, PRÉSIDENT DE LA FVSR2

Pour lui, cette analyse doit surtout

aider au dialogue. «Quand les

communes voient les propriétaires

comme des vaches à lait, ça bloque.

Quand les propriétaires prennent les

autorités de haut, ça bloque aussi. Le

dialogue est la clé. Tout ce petit

monde doit comprendre qu’il est

complémentaire et qu’il doit

travailler ensemble.»

Un dialogue qui commence par une

nécessaire transparence. Quelques

communes n’ont pas répondu aux

questions qui leur étaient posées par

la FVSR2 quant à l’utilisation des

fonds récoltés grâce à la taxe R2.

«Cette opacité nous blesse», relève

Nicolas Leuba. «Cela signifie que

l’on n’est pas encore considéré

comme on aimerait l’être»

 

La rédaction vous
propose

 Le pari réussi du PASS Saint-

Bernard, cet «irréductible

gaulois» qui fête ses dix ans avec

des chiffres records

«L’hiver marche très bien» Près de

Blatten, le nouvel hôtel de

Lauchernalp tire un premier bilan,

2 mois après son ouverture

 Taxes de séjour: les

résidents secondaires valaisans

passent à la caisse

Veysonnaz: la station veut taxer

au forfait les résidences

secondaires
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